
 
la bravoure 

Par Daniel TANT 
 
La défense d’un pays dépend du courage de ses combattants. Mais s’il est facile de donner un sac à dos et un 
fusil à un soldat, il est difficile de l’équiper de bravoure.  
 
Chaque individu ayant réalisé un acte héroïque résume la situation aux journalistes en précisant « Ce n’est 
rien, ce que j’ai fait, chacun aurait pu le faire ! ». Cette formule n’est pas fausse mais la situation est plus 
complexe. 
 
On ne décide pas de réaliser une action héroïque, c’est la vie qui nous la présente. A nous ensuite d’y 
répondre courageusement ou avec lâcheté. 
 
Ma modeste existence n’a aucune valeur particulière et je la cite ici uniquement pour illustrer mes propos. 
 
A l’âge de 18 ans, je m’engage dans les Transmissions pour devenir dépanneur radio. Mais l’administration 
militaire décide que je deviendrai chiffreur pour le codage de messages secrets. Les cours à l’école militaire 
effleuraient les domaines de l’espionnage et du terrorisme. « Un renseignement, même minime, peut 
résoudre une énorme affaire ». C’est le principal enseignement dont je me souvienne. 
 

Les sauvetages 
 
Mon engagement terminé, je deviens conducteur routier international. Le 2 avril 1974 entre le Fayet et 
Chamonix, un camion semi-remorque hollandais descend cette route étroite à 110 km/h sous la pluie, au 
bord d’un ravin de 80 mètres. Un coup de frein malheureux et son véhicule glisse « en porte feuille » et 
s’encastre dans le mien. J’en sors blessé et je reprends mes esprits au bord de la route lorsque je constate 
qu’une camionnette italienne est également encastrée dans le camion hollandais et que débute un incendie. 
 
Un groupe de touristes regarde la scène. Je me tourne vers eux en expliquant au premier : « il faut le sauver, 
d’ici deux minutes sa camionnette va exploser ! ». J’ai droit à une réponse ahurissante : « mon costume est 
neuf et je ne suis pas sûr que mon assurance le remboursera s’il est brûlé ». Ne pas risquer un costume pour 
sauver une vie ! 
 
Je me tourne vers un autre homme qui me répond : « T’es routier et les problèmes de la route sont tes 
problèmes… ». 
 
Les prétextes sont futiles. En réalité derrière tout cela se cache la lâcheté et la honte d’être un lâche. 
 
Chaque seconde perdue peut-être fatidique. Aucun des 20 touristes présents n’accepte de secourir le 
chauffeur évanoui qui risque de périr carbonisé. Personnellement j’ai des dizaines de morceaux de verre du 
pare-brise qui m’entrent dans les mains et les bras. Pour ne pas sentir la douleur, je pense à mon premier fils 
que j’attendais impatiemment et qui vient de naître la veille. 
 
Mais j’ai une première pensée : « Si je laisse mourir ce conducteur évanoui devant moi, sans rien tenter, je 
ne pourrai plus jamais me raser devant la glace chaque matin ». 
 
Les secondes passent en nous rapprochant du moment où le réservoir explosera. Alors je saute dans le 
véhicule. En empoignant le malheureux et me trouvant encerclé par les flammes, j’ai une nouvelle pensée : 
« Au point où j’en suis, je m’en sortirai avec lui ou j’y resterai avec lui ».  
 
Après avoir sorti le chauffeur évanoui, un témoin arrête l’incendie avec mon extincteur. Puis les touristes 
jusque là indifférents, s’approchent par curiosité. 



 
Les années passent et je pense souvent à cet accident et au conducteur italien. Par la suite je tente de le 
retrouver pour lui demander s’il est heureux de vivre, s’il a eu des enfants, ce qu’il est devenu, s’il conduit 
toujours, etc… J’écris à l’ambassade d’Italie à Paris. Dans sa réponse, elle me fait comprendre que ce 
contact sera impossible car « le plus souvent les victimes sauvées veulent tuer leur sauveteur… ». C’est le 
genre de réponse difficile à avaler. 
 

La noyade 
 
En juin 1977 je suis recruté par l’administration municipale rémoise comme conducteur de poids-lourds. 
 
Le 25 janvier 1978, l’eau du canal de Reims est glacée. Il est 13h30, c'est-à-dire aux heures de pointe. Sous 
le pont de Venise une jeune femme en chemise légère malgré le froid, longe le canal et soudain se jette à 
l’eau. 
 
Les nombreuses voitures autour de nous en attendant que le feu de circulation passe au vert, regardent cette 
malheureuse en difficulté. Décidé à lui venir en aide, je gare mon camion et cours vers elle en criant « aidez-
moi » en direction des automobilistes qui, aussitôt tournent la tête et fuient dès que le feu est repassé au vert. 
 
Le cas est différent du précédent. Sauver de la noyade sans entraînement peut être très dangereux car la 
victime a tendance à s’agripper à son sauveteur et l’entraîner au fond. Heureusement elle est tombée près du 
bord. C’est donc en tenant la malheureuse de la main gauche et la rive de la main droite que j’évite le 
drame. 
 
Il a fallu la ramener sur la berge et je n’aurais jamais cru qu’une jeune femme puisse peser si lourd en étant 
mouillée. Un batelier me prête une couverture pour l’étendre et je la confie à trois ouvriers marocains venus 
entre temps. 
 
Puis je retourne chez moi pour changer mes vêtements mouillés contre des secs. Ensuite je pars travailler en 
expliquant le motif de mon retard. 
 
Même l’adjoint au maire responsable de mon service en a entendu parler mais aucune autorité municipale 
n’a voulu ébruiter l’évènement resté dans l’indifférence totale. 
 
Il m’a été impossible de revoir cette désespérée. Sa tentative de suicide étant provoquée par la dépression, 
toute rencontre ultérieure est impossible au nom du secret médical. 
 

Le contact avec un terroriste 
 
Mon faible niveau de qualification m’incite à reprendre des cours pour bénéficier de l’ascenseur social. 
 
Les cours magistraux en faculté ont la faculté… de me donner envie de dormir. Un soir après les cours, je 
prends un dernier café à la cafétéria remplie d’étudiants des deux sexes, d’employés et de professeurs. Je 
suis assis à une grande table ronde, essayant de refaire surface après une heure de droit constitutionnel 
particulièrement soporifique. Un étudiant vient poser une question à chaque étudiante dans le creux de 
l’oreille. Mais à chaque fois lui est opposé un « non » ferme. 
 
Comme il m’évite, je le rattrape au bar. 
Moi « Pourquoi ne m’avez vous rien demandé ? » 
Lui « Je ne demande jamais aux professeurs ». 
Moi « Je ne suis pas un professeur, mais un étudiant plus âgé ». 
Lui « Je demande à être transporté dans Reims, car les autres veulent me tuer ». 
Moi « Qui c’est les autres ? ». 
Lui « Les Khomeynistes ». 



 
Pour les lecteurs n’ayant pas connu cette époque, je dois rappeler que l’Iran et l’Irak sont en guerre au sujet 
du Chatt-el-Arab, leur fleuve frontalier et que la France ayant prêté cinq avions de chasse superétendards en 
1983 à l’Irak, est considérée comme belligérante par les Iraniens qui ne disposent pas encore de la bombe 
atomique et donc nous combattent par le terrorisme. 
 
Depuis le samedi 7 décembre 1985 les rédactions sont en effervescence. Les attentats se multiplient et sont 
revendiqués par le Comité de Solidarité avec les Prisonniers Politiques Arabes. 
 
Peu de temps après, la D.S.T. (Direction de la Sécurité du Territoire) trouve un dépôt de munitions et 
d’explosifs dans la forêt de Montchenot près de Reims. Il est donc possible que l’étudiant dise la vérité. 
 
Je lui propose de lui offrir suffisamment de monnaie pour se payer un ticket de transports urbains. Il me 
répond que « s’ils le voient dans les transports en commun, ils lui feront la peau ».  
 
Ce qui parait hallucinant, ce sont les centaines de questions qui m’assaillent en une seconde. A partir de ce 
moment, un choix est a faire : je n'ai ni armes, ni équipement, ni magnétophone. Je n'ai pas la possibilité 
d'enregistrer ses déclarations, ni le pouvoir de I'interpeller. S'il dit vrai, je risque de servir de cible rien que 
par ma présence en sa compagnie. Mon interlocuteur n'a pas le type arabe, mais les Iraniens sont des 
lndo-Européens, d'ailleurs Iran vient du mot Aryana (le pays des Aryens). 
 
Quelques minutes plus tard, je roule dans ma voiture en ayant à ma droite ce curieux passager qui risque à 
tout moment de m’égorger, car les terroristes ont des comportements imprévisibles. 
  
II désire se rendre au foyer des étudiants, au 9 rue des Crayères, près du Moulin de la Housse. Evidemment, 
j'ai la possibilité de couper au plus court, mais je préfère allonger le circuit afin de prolonger le voyage et 
recevoir le maximum d'aveux. 
 
De plus, rallonger le circuit permet d'emprunter des rues désertes et de vérifier si nous ne sommes pas 
suivis. L'homme se sent traqué. Il est nerveux et on le serait à moins. Aussi parle t'il comme pour libérer sa 
conscience, comme pour confier cette histoire s'il lui arrive malheur. Pour ma part, je prends l'air innocent, 
étonné et un peu curieux, histoire de le faire parler au maximum. 
 
Curieusement, mon passager s'annonce hostile au régime de Khomeiny, et m'explique le système du 
recrutement iranien sur notre sol. Les organisateurs du réseau, donc pro-khomeinystes, arrivent en France 
par avion avec leur passeport visé d'avance par l’Iran, car s'ils risquent d'être découverts, ils peuvent ainsi 
repartir d'urgence vers Téhéran sans attendre les délais imposés par I'ambassade pour viser à nouveau le 
document. 

 
Cependant, ils sont censés arriver sans passeport car ils doivent demander l'asile politique, ce qui leur 
permet à la fois de ne plus être suspectés par la Police, et demander les bourses accordée aux réfugiés !... 
 
Une fois sur notre sol, ils recourent au services d'Iraniennes pour recruter leurs hommes de main. Dans les 
discothèques, ces jeunes filles doivent découvrir des lraniens puis, au cours des relations nocturnes, 
découvrir leur nom, prénom et village d'origine. 
 
Une fois identifié, le poisson est ferré. I.’organisateur fait venir d'Iran des photos de sa famille. II s'ensuit un 
entretien assez bref ou le futur terroriste est mis au pied du mur. Le chef du réseau prouve, photo a l'appui 
qu'il sait où sont et qui sont les parents de l'anti-khomeinyste : soit il accepte de fabriquer des bombes et de 
les déposer là où il lui sera ordonné, soit ses parents seront égorgés. 
 
Des lors, un récepteur d'ondes courtes demeure le seul lien avec l'Iran. A une heure et sur une fréquence 
précise, les ordres sont expédiés depuis Téhéran donnant tous les détails sur I'opération à mener. 
 



Evidemment, le chef de réseau demeurant sur le territoire, n'a d'autre fonction que de surveiller le bon 
déroulement des opérations et enregistrer les réactions diverses dans les medias. 
 
Notre terroriste malgré-lui bénéficie de conseils avisés. Ainsi les bombes sont réalisées depuis le laboratoire 
de chimie de la faculté des sciences de Reims. La raison est simple, pourtant il fallait y penser. Nos 
universités bénéficient depuis le Moyen-Âge d'une immunité particulière : la police ne peut y entrer et 
arrêter qui que ce soit sans l'autorisation du doyen de la faculté. Le terroriste peut donc y travailler 
tranquillement et sans risque. 
 
Enfin, le système de livraison est une sécurité supplémentaire. Le principe des dépôts sur le trajet limite le 
risque de dénonciation puisque aucun agent ne connaît les autres maillons de la chaîne. 
 
Le système est efficace. Certes la famille de mon interlocuteur a été épargnée, mais il n'a pu rester insensible 
aux dégâts causés en France par les explosions. Aussi prévient-il le réseau iranien qu'il arrêterait la 
fabrication d'explosifs. Mais ses commanditaires ne l'entendent pas ainsi, et le menacent de mort, d'où la 
fuite du terroriste. 
 
Nous arrivons près du foyer des étudiants de la faculté des sciences. Je n'ai pas la possibilité de retenir mon 
passager, de l'arrêter, ni même de lui demander ses papiers. Il me demande de stopper la voiture avant le 
foyer, en m'expliquant qu'il doit d'abord faire le tour du bâtiment pour voir s'il est piégé. 
 
Le soir je m'interroge sur ces aveux. Les renseignements sont trop précis pour être inventés par un farfelu. 
De plus le plan semble échafaudé par un expert car l'amateurisme n'y tient aucune place. Que cette version 
des faits soit exacte ou contraire à la vérité, cet homme est sûrement impliqué a un titre quelconque, qu'il 
soit vraiment victime des services iraniens ou qu'il en fasse partie et cherche a me manipuler. 
 
Me voici dépositaire d'un renseignement important que je ne peux conserver. A qui le confier ? 

 
D.G.S.E., D.G.S.I., D.S.T., R.G... Ces initiales propres au monde du renseignement recouvrent des services 
inaccessibles pour le profane.  
 
La Direction de la Surveillance du Territoire (D.S.T.) devenue la D.G.S.I. (Direction générale de la Sécurité 
Intérieure) plus connue sous le nom de contre-espionnage. Mais j’ignore comment les joindre. 
 
Le Secrétariat Général de la Défense Nationale (S.G.D.N.) : son statut est fixé par le décret N° 78-78 du 25 
janvier 1978. Mais cette affaire est purement civile. 
 
La Direction centrale des renseignements généraux créée le 21 mars 1942, devenue depuis Centre 
Départemental du Renseignement Territorial a principalement pour mission la surveillance de la vie sociale, 
des partis politiques. 
  
La Direction de la protection et de la sécurité de défense (D.P.S.D.) créée le 20 novembre 1981, est une 
transformation de la Direction de la Sécurité militaire.  
 
La Gendarmerie est dotée d'un remarquable service de renseignement qui couvre 95% du territoire, mais 
l'affaire concerne la faculté des sciences sur le territoire de la ville de Reims. 
 
La D.G.S.E. (Direction Générale de la Sécurité Extérieure) dépendant du ministère de la Défense, est 
pratiquement inaccessible. Sa caserne des Tourelles au 128 boulevard Mortier, à Paris, est entourée de hauts 
murs surmontés de barbelés et parsemés de caméras. De plus le numéro de téléphone indiqué dans 
1'annuaire correspond à un répondeur effacé quotidiennement car les messages enregistrés proviennent de 
faux-espions et de vrais farfelus. J'ajoute, enfin, que ce service vient d'être sérieusement discrédité par 
l'affaire du Rainbow Warrior, une sombre affaire digne d'amateurs et que certains professionnels du 
Renseignement prétendent montée de toute pièce pour faire couler le service en juillet 1985. 



 
II reste donc la D.S.T., devenue depuis la D.G.S.I. S'ils apprennent que je suis un ancien du service du 
Chiffre, mon message risque de passer pour une manoeuvre d'un autre service.  
 
Le hasard me vient en aide par l'intermédiaire de l'lnspecteur principal Pierre Marage, chef du service des 
stupéfiants au commissariat Rockfeller. Je le connais depuis longtemps. Au cours d'un entretien amical, il 
me demandc de lui signaler si je connais un des hommes figurant sur l'affiche du ministère de I'lntérieur. Je 
lui réponds que, de toute façon, les bombes sont fabriquées à Reims, croyant sincèrement que la Police est 
au courant de cette filière puisque la D.S.T. a découvert une cache d'armes à Montchenot, village à 
proximité de Reims. Peu après, il me présente un de ses collègues et me demande de m'expliquer. De cet 
entretien, il n'a été fait aucun procès-verbal, aucune trace. 
 
Les deux policiers comprennent tout à coup pourquoi au cours de perquisitions chez des réfugiés politiques 
iraniens ayant demandé l'asile politique, ils ont trouvé des passeports avec visa pour le retour. 
 
Un des deux policiers retrouve l’étudiant iranien, effectue une perquisition dans sa chambre et trouve de 
l’explosif, preuve que la période des attentats aurait pu continuer. 
 

Epilogue 
 
Un ami, le frère mineur des Ecoles chrétiennes, Lucien Ponsinet parle de mon aventure à un de ses amis, 
Jean-Claude Etienne, député puis sénateur et enfin Président du Conseil régional de Champagne-Ardenne. 
Sans que j’en sois averti, ce dernier demande par deux fois au Ministre de l’Intérieur que je reçoive la 
Légion d’honneur. Mais mon nom n’ayant pas été mentionné volontairement ou involontairement sur le 
rapport de police, la réponse de la Préfecture de la Marne est négative. 

 
J’ai aussi relaté cette aventure à un professeur qui sans m’en aviser, demande au professeur Marc Gentilini, 
président de la Croix-Rouge française, que je reçoive le ruban rouge. 
 
Je suis à nouveau convoqué aux Renseignements Généraux et à chaque fois je fournis un dossier relié avec 
les différents éléments. Mais la réponse de la Préfecture de la Marne est toujours négative. 
 
Un ami, le colonel André Lamblot, ancien directeur adjoint au S.D.E.C.E. profite d’un voyage à Paris pour 
présenter mon dossier à un membre de la commission de la Légion d’honneur. La réponse est identique. 
 
Le général président des Réservistes du Chiffre, puis le général président des Médaillés de la Légion 
d’Honneur Décorés au Péril de Leur Vie tentent également, sans succès. 
 
Si des personnalités veulent que je reçoive cette décoration que je n’ai pas demandé, c’est signe que les 
autorités refusent de m’attribuer mon dû. Toutes ces demandes infructueuses ont un résultat. Je ne 
comprends pas la haine de la France à mon égard. Je n’ai pas risqué ma vie à trois reprises pour une 
décoration, mais si tel est le prix, pourquoi m’humilier ? 
 
Si la Légion d’Honneur n’existait pas, la situation serait plus simple. Mais si on la détourne du citoyen 
méritant pour la remettre à un intrigant, c’est qu’il doit y avoir quelque avantage.  
 
Au hasard des conversations, j’apprends que la pratique est courante. Il y a l’auteur d’un acte exceptionnel, 
mais c’est le chef de l’administration qui décide du bénéficiaire. Peu importe la vérité. 
 
Même si la personne médaillée est à l’origine de l’exploit, la situation n’est pas nette pour autant. Mon 
grand-père paternel était le chef d’un groupe de Résistants en Lorraine. Etant « mort pour la France », il 
reçoit la Légion d’honneur à titre posthume mais son nom ne figure pas sur la base Eléonore qui relève les 
patronymes des récipiendaires. Son exploit reste donc limité au champ de la famille. 
 



Ces erreurs d’attribution sont lourdes de conséquences. Celui qui risque sa vie pour la France et voit le 
mérite attribué à un autre, subit inévitablement un affaiblissement de sa motivation. Même s’il sait qu’il peut 
remplir une mission délicate, il pense que le risque encouru ne vaut pas le traitement qu’il recevra. Or, la 
France a besoin d’hommes volontaires pour les opérations dangereuses. Le témoin de l’acte et les amis de la 
personne dépossédée éprouvent également un ressentiment contre le pays qui préfère les intrigants aux 
méritants. 
 
La récompense des jihadistes est au paradis d’Allah, du moins le croient-ils. La récompense du brave, chez 
nous, doit se situer dans l’honnêteté de sa patrie. 
 
Cela passe obligatoirement par la constitution d’une commission chargée d’enquêter sur les cas litigieux. 
Cette commission doit être inquisitoriale, indépendante et basée sur des débats contradictoires. 
 
 


